Relative  aux  Particuliers  reçus  dans  les  Maîtrifes  & Ju- 
randes des  Six  Corps  de  Marchands  ou  Communautés  d'arts 
& métiers  de  la  ville  de  Paris . 

Donnée  à Paris  , le  premier  Avril  1791. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi 
conditutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A 
tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’AfTemblée  Natio- 
nale a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Dé  cret  de  l3  Assembles  Nationale 

du  2 8 Mars  1791. 

i’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  Premier. 


Les  particuliers  reçus  dans  les  Maîtrifes  & Jurandes  des  Six 
Corps  de  Marchands  ou  Communautés  d’arts  & métiers  de  la 
ville  de  Paris , & qui  juftifieront  avoir  payé  l’augmentation 


fixée  par  le  tarif  annexé  à l’Edit  du  mois  d’août  1782  , en  fe- 
ront rembourfés  dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  III  & 
IV  du  Décret  du  2 mars  ; mais  cette  augmentation  ne  fera 
point  aiTujettie  à la  dédu&ion  fixée  pour  le  prix  des  Jurandes 
& Maîtrifes. 

I I. 

Les  gages , taxations , fupplémens  & autres  émolumens  at- 
tachés aux  Offices  fuppriméé  par  l’article  II  du  décret  du 
2 mars,  & réunis  aux  Corps  & Communautés  de  Marchands  & 
Artifans , même  les  arrérages  qui  pourroient  être  dûs , cefl'eront 
d’être  payés,  à compter  du  premier  avril;  & en  conféquence, 
l’ordonnateur  du  tréfor  public  fera  faire  la  radiation  defdits 
gages  fur  tous  les  états  de  dépenfes , & adreffera  , dans  le  délai 
d’un  mois,  à T Afiemblée  Nationale  un  état  détaillé  du  montant 
defdites  radiations. 

I I I. 

Les  Syndics  & Gardes  des  corporations  verferont  , dans  le 
délai  de  trois  jours,  dans  la  Caille  de  l’extraordinaire  les  fommes 
provenant  des  à comptes  payés  entre  leurs,  mains  par  les  afpirans 
aux  Maîtrifes  & Jurandes  ; le  Caiffier  leur  en  délivrera  un  récé- 
pifle  ,&lefdits  afpirans  , pour  obtenir  les  indemnités  auxquelles 
ils  ont  droit , fe  conformeront  aux  difpofitions  des  articles  III 
& IV  du  Décret  du  2 .du  préfent  mois. 

I V. 

Les  liquidations  des  indemnités  auxquelles  ont  droit  les 
particuliers  reçus  dans  les  Maîtrifes  & Jurandes  ou  les  afpirans 
auxdites  Maîtrifes,  aux  termes  des  articles  III  & IV  du  Décret 
du  2 mars,  ne  feront  point  fiifceptibles  d’oppofidons  ; celles 
qui  pourroient  être  formées  feront  réputées  milles  & non 
avenues , & lefdites  indemnités  feront  payées  fur  quittances 
pardevant  Notaires.  Lefdites  quittances  ne  feront  fujettes  qu’aux 
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droits  réglés  par  l’article  XI  du  Décret  du  io  décembre  1790, 
concernant  les  rembourfemens  des  Offices. 

y. 

Les  particuliers  ayant  droit  aux  indemnités  ou  rembourfe- 
mens décrétés  par  les  articles  II, III  & IV  du  décret  du  2 mars 
1791  , feront  tenus  de  joindre  à leurs  titres  leurs  quittances  de 
capitation  pour  les  années  1789  & 1790?  & celle  des  deux 
tiers  de  leur  contribution  patriotique,  pour  ceux  qui  étoient 
fujets  à cette  contribution. 

V I. 

Les  particuliers  qui  exercent  des  arts,  métiers  ou  profeffions, 
& qui  voudront  des  Patentes  avant  la  liquidation  des  indem- 
nités qui  leur  font  dues  en  vertu  des  articles  III  & IV  du  Dé- 
cret du  2 mars,  pourront  donner,  en  payement  defdites  Patentes, 
une  quittance  du  quart  du  prix  de  la  Jurande  qu’ils  juHifieront 
avoir  payé  fuivant  le  tarif  de  l’édit  de  1 776. 

Les  receveurs  de  la  contribution  mobiliaire  8c  ceux  de  dif- 
triéls  recevront  ladite  quittance  pour  comptant , & la  feront 
paffer  au  tréfbr  public,  qui  s’en  fera  rembourfer  par  la  caiffie  de 
l’extraordinaire. 

VII. 

A compter  du  premier  avril , tous  les  baux  de  maifons  ou 
appartemens  faits  aux  différens  Corps  & Communautés  feront 
& demeureront  refiliés } il  fera  payé  à tous  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  , fïx  mois  du  prix  du  loyer , à titre 
d’indemnité  , lorfque  les  baux  auront  encore  au  moins  fix  mois 
à courir.  Ladite  indemnité  fera  payée  par  les  Tréforiers  de  dif- 
triél,  fur  la  reprefentation  delagroffe  ou  de  l'expédition  du  bail 
certifié  véritable  parles  Gardes  ou  Syndics  aéhiellement  en  exer- 
cice ; & dans.lecas  oùil  feroit  répété  d’autres  indemnités  à raifon 
de  la  remife  des  lieux  en  leur  premier  état , la  liquidation  en 
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fera  fai  te  par  les  Municipalités;  elle  fera  vifée  pâr  les  Dire&oL 
res  deDillriél,  approuvée , s’il  y a lieu,  par  les  Direftoires  de 
Département,  & acquittée  à la  Caille  de  l’extraordinaire  fur  la 
reconnoilfance  définitive  du  Commiflaire  du  Roi , Directeur 
général  de  la  liquidation. 

Quant  aux  Corps  & Communautés  qui  jouilToient  fans  bail , 
l’indemnité  ne  fera  que  de  trois  mois. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminillratifs  & Municipalités  , que  les  pré- 
fentes ils  falfent  tranfcrire  fur  leurs  regiltres,  lire, 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & départemens 
refpe£Hfs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contreligner  lef- 
dites  préientes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  TEtat.  A Paris , le  premier  jour  du 
mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  , & de  notre  règne  le  dix-  feptièmo. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DtjPort.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’Etat, 

Certifié  conforme  à l' original. 
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